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			Introduction

			Ces dernières années, les medias nous ont rapporté, images à l’appui, les tragiques péripéties de ces hommes, de ces femmes et de ces enfants qui fuient l’Afghanistan, le Congo, la Guinée, l’Irak, le Kosovo, la Lybie, le Mali, la Somalie, la Syrie et tant d’autres pays en proie à la violence. Radio et télévision parlent fréquemment de Calais, de Ceuta et Melilla, de Lampedusa, des réseaux de passeurs, et des murs dressés aux frontières… on nous cite consciencieusement le nombre de morts, retrouvés dans des camions hermétiquement fermés ou engloutis dans la Méditerranée…

			Deux logiques s’affrontent ici : pour assurer un accueil décent aux personnes qui fuient le danger, les partisans du Refugees welcome invoquent les droits de l’homme dont ces réfugiés sont titulaires, puisque les « droits humains » sont valables toujours et partout ; de l’autre côté, les pays occidentaux revendiquent leur souveraineté en affirmant qu’ils ne peuvent pas accueillir toute la misère du monde… Que penser de ce débat ?

			Au fil des quatre chapitres de ce « Que penser de ? », nous cherchons d’abord à préciser les notions de refuge, d’asile, de persécution, de protection…; nous décrivons ensuite un certain nombre de problèmes concrets ren contrés par l’étranger qui cherche un refuge dans les pays occidentaux ; puis nous abordons la question de principe de l’ouverture des frontières ; enfin nous écoutons le point de vue de l’Église sur ces questions.

			On aura compris que la présente vulgarisation synthétique n’aborde que l’accueil demandé aux pays européens. On n’oubliera pas, pour autant, que la toute grande majorité des réfugiés dans le monde trouve un abri en dehors de l’Europe, généralement dans les régions proches des pays où règne la violence. Par exemple, à la fin de l’année 2014, les dix pays dans le monde qui avaient accueilli le plus de réfugiés étaient, dans l’ordre d’importance, la Turquie, le Pakistan, le Liban, l’Iran, l’Éthiopie, la Jordanie, le Kenya, le Tchad, l’Ouganda et la Chine (source : HCR). On remarquera qu’aucun pays européen n’apparaît dans ce top ten.

		

	
		
			1 
De quoi s’agit-il ?

			Pour bien saisir la question que posent les réfugiés, il nous faut d’abord revenir à l’idée de base selon laquelle la personne réfugiée fuit une menace qui pèse sur elle. La Convention de Genève sur le statut du réfugié (1951) a compris très étroitement cette menace dans un sens de persécution. Persécuté chez lui, le réfugié demande l’asile ailleurs. Comment comprendre l’asile, et la persécution subie par la victime, et la protection accordée par le pays d’accueil ?

			Sauver sa personne

			Rentrant à pied d’une réunion tardive, ce monsieur a le désagréable sentiment d’être suivi. De fait deux personnes à l’allure agressive pressent le pas pour le rejoindre. Inquiet pour sa sécurité, l’homme se met à courir. Par chance, un café assez proche est encore ouvert : c’est là qu’il va trouver refuge.

			Le refuge est l’endroit où l’on fuit pour se mettre hors de portée du danger environnant. Par contraste avec la menace qui pèse sur la vie, la santé ou l’intégrité de la personne, le refuge évoque la sûreté, le soulagement, la paix. Par extension, le refuge peut désigner non plus l’endroit mais la personne qui donne la sécurité : « Effrayé par le chien, l’enfant a trouvé refuge dans les jupes de sa mère. » Parfois seule la protection apparaît dans le mot, sans connoter l’idée de fuite : « Les alpinistes ont passé la nuit au refuge pour poursuivre le lendemain l’ascension du col. »

			Pourtant, quand nous parlons des réfugiés, nous n’évoquons habituellement pas les promeneurs nocturnes, ni les enfants effrayés, ni les grimpeurs de montagne, mais les personnes qui ne trouvent plus dans leur propre pays les conditions suffisantes pour mener une vie humaine normale : une grave menace pèse sur elles, les obligeant à chercher refuge ailleurs.

			Une telle situation, proprement dramatique, suppose un devoir et soulève une question.

			Le devoir est celui de l’État. En principe, chaque entité politique s’organise pour assurer, sur le territoire qu’elle occupe, la paix et la prospérité. Telle est d’ailleurs la raison d’être de l’activité politique elle-même déployée dans un pays déterminé : elle vise à instaurer l’ordre le plus juste possible au sein de la population qui vit sur le territoire. La personne placée sous la juridiction d’un État déterminé est donc en droit d’attendre des autorités de cet État la garantie des conditions minimales de sa propre sécurité. Or parfois, ces autorités manquent à leur devoir en devenant elles-mêmes menaçantes contre leurs propres ressortissants, soit en les persécutant directement (pour des raisons qu’il nous faudra détailler plus loin), soit en laissant commettre, par volonté ou par impuissance, des exactions à leur encontre de la part de tierces personnes.

			 

			Khalil, jeune syrien de 27 ans

			Il y a encore quelques années, au commencement de la vague de révoltes soulevée par le printemps arabe, Khalil était officier dans l’armée syrienne de Bachar el-Assad. Quand la révolution éclate en Syrie cependant, l’armée bombarde le quartier de Khalil, tuant son frère et détruisant sa maison. À la suite de cet événement, Khalil décide de changer de camp et de rejoindre le parti des rebelles. S’en suivent quatre années de lutte armée et d’horreur où Khalil assiste à la destruction progressive de son pays et au massacre de sa population. Gravement blessé lors de combats, il est évacué vers la Turquie où on lui enlève du corps pas moins de six balles. C’en est trop pour Khalil qui décide avec son père de quitter le pays pour vivre une nouvelle vie en Belgique, pays dont on lui vante l’humanisme et le respect des droits humains.

			Magma, Magazine Mixité Altérité, Bruxelles, novembre 2015

			 

			Se pose alors la question de savoir en quel endroit le sujet ainsi menacé pourra se réfugier. Une première solution consiste dans l’alternative de fuite interne. Si une personne est gravement menacée dans ses droits à l’endroit où elle séjourne, du fait de la malveillance dont elle est l’objet (soit de la part de l’État, soit de la part d’une force non-étatique) ou du fait de la violence qui y règne, elle pourrait éventuellement trouver refuge dans une autre province du pays où l’ordre règne, à condition bien sûr de pouvoir y parvenir sans encombre. Ce déplacé interne n’a alors, en principe, pas besoin de recourir à une protection internationale.

			Mais dans la mesure où son propre pays, sur l’ensemble du territoire, ne constitue plus pour lui un lieu sûr, il devra trouver dans un autre État la sécurité qu’il recherche. Reste alors à savoir si cet autre pays est accessible. Il est en tout cas cerné par des barrières qui signifient à tout étranger qu’on n’y entre pas comme dans un moulin. Chaque nation exerce en effet sur son territoire une souveraineté qui lui confère de nombreuses prérogatives, entre autres le droit d’ouvrir et de fermer ses portes aux étrangers qui se présentent à ses frontières.

			Car si la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) porte en son article 13, § 2 que « toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays », aucun article, cependant, ne permet à toute personne d’entrer sans autre forme de procès, au seul titre d’un droit de l’homme, dans un État différent du sien : il faut montrer patte blanche aux autorités du pays dans lequel on veut entrer. Mais cette souveraineté nationale, à l’époque contemporaine, cède le pas devant un droit reconnu à la personne qui cherche un refuge : le droit d’asile.

			Bénéficier  de l’asile

			À vrai dire, si le droit d’asile est devenu, aujourd’hui, le droit pour une personne menacée de trouver refuge ailleurs qu’à l’endroit où sévit la menace, à l’origine, cependant, il ne s’agissait pas d’une prérogative subjective accordée à la personne poursuivie, mais d’un droit reconnu à l’autorité maîtresse d’un espace sacré (un temple, une église) de ne pas voir cet espace pillé ou détruit. Selon l’étymologie grecque, en effet, l’asyle désigne l’endroit qu’il est interdit (alpha privatif) de piller (sulaô). Puisque l’édifice exprime, au cœur de la Cité, une transcendance vénérable, les humains ne peuvent pas y toucher. Du même coup, les personnes qui parviennent à rejoindre cet édifice se trouvent protégées elles aussi contre toute menace ou poursuite.

			Ainsi, la Bible connaissait déjà l’institution des villesrefuges prévues pour accueillir les personnes qui avaient commis un homicide ; non pas un homicide volontaire, car le meurtrier devait de toute façon subir la vengeance du défenseur réclamant le prix du sang de son parent, mais l’auteur de l’homicide involontaire qui fuyait ladite vengeance (voir encadré page suivante).

			Cette coutume biblique s’est prolongée en Europe, mais non sans résistance de la part des autorités séculières, tout au long de l’Ancien Régime où l’on considérait les édifices religieux comme des endroits inviolables dans lesquels il était permis de se réfugier. De nos jours, sous la pression de la sécularisation ambiante, cet usage n’a plus gardé que quelques traces, par exemple des demandeurs d’asile ou des migrants en séjour illégal occupent une église comme lieu de refuge, en attendant la reconnaissance de leur statut de réfugiés ou leur régularisation. Quelques traces seulement, car la légalité républicaine ne connaît plus d’espaces territoriaux soustraits à son pouvoir, à l’exception des ambassades, considérées aujourd’hui encore comme extraterritoriales du fait d’être soumises à la juridiction du pays représenté.

			 

			Les villes-refuges dans la Bible

			Le Seigneur s’adressa à Josué en ces termes : « Tu parleras ainsi aux fils d’Israël : Donnez-vous les villes de refuge dont je vous avais parlé par l’intermédiaire de Moïse ; là pourra s’enfuir le meurtrier qui aura tué une personne par mégarde, par méprise. Elles seront pour vous un refuge contre le vengeur du sang. Le meurtrier s’enfuira vers une de ces villes. Il s’arrêtera à l’entrée de la porte et racontera son cas aux anciens de la ville. Ils l’accepteront dans la ville et lui désigneront un endroit où il habitera, parmi eux.

			Si le vengeur du sang le poursuit, ils ne livreront pas le meurtrier entre ses mains : c’est en effet par méprise qu’il a frappé son prochain et non parce qu’il le haïssait auparavant. Il restera dans cette ville jusqu’à ce qu’il comparaisse en jugement devant la communauté, et même jusqu’à la mort du grand prêtre alors en fonction.»

			Josué 20, 1-6

			 

			À notre époque, l’asile fait l’objet d’une prérogative subjective dont bénéficie la personne qui fuit les menaces présentes en son pays. Ici, la personne en fuite n’a pas seulement le droit de quitter son pays, mais encore celui de ne pas y être renvoyée (refoulée) par le pays auquel elle demande l’asile.

			Nous ne pouvons pas nous étendre ici sur l’histoire de la protection internationale des réfugiés, mais nous devons au moins citer le nom de Fridtjof Nansen (voir encadré ci-dessous).

			 

			Fridtjof Nansen (1861-1930)

			Fridtjof Nansen scientifique norvégien s’est rendu célèbre d’abord par son exploration des régions polaires puis par le rôle qu’il a joué en tant que premier HautCommissaire pour les réfugiés au sein de la Société des Nations (SDN, précurseur de l’ONU). À ce titre, à l’issue de la Première Guerre mondiale, il organise le rapatriement de dizaines de milliers de prisonniers de guerre et de réfugiés. Pour obvier la difficulté que rencontrent les demandeurs d’asile dans leurs pérégrinations, il crée le passeport Nansen, premier document reconnu au plan international. Il reçoit le prix Nobel de la Paix en 1922. Depuis 1954, la distinction (médaille) Nansen est décernée par le Haut-Commissariat de l’ONU à des personnes (physiques ou morales) qui ont rendu des services exceptionnels à la cause des réfugiés.

			 

			Les atrocités de la Seconde Guerre mondiale et de ses suites ont urgé la nécessité d’instituer, à l’échelle internationale, un véritable droit d’asile. Sans reconnaître au réfugié, en rigueur de termes, un véritable droit (subjectif) à l’asile, l’article 14, § 1er de la Déclaration universelle des droits de l’homme (194y) lui ouvre la porte en parlant d’un droit de bénéficier de l’asile (dont l’octroi reste apprécié par le pays d’accueil) : « Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. » On notera que la menace ici considérée porte un nom précis : la persécution. Avec, en outre, au § 2, une précision importante :

			« Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies. » Le droit d’asile, en effet, n’a pas pour but de faire échapper à la répression pénale les criminels qui ont du sang sur les mains, mais de protéger les personnes (innocentes) qui fuient la persécution.

			Cette disposition de la Déclaration universelle des droits de l’homme (194y) va être mise en œuvre, trois ans plus tard, par la Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 2y juillet 1951, puis étendue dans sa portée, à la fois géographique (pour des événements survenus en dehors même de l’Europe) et temporelle (pour des événements survenus avant 1951) par un Protocole adopté à New York le 31 janvier 1967. Convention par laquelle les pays signataires s’engagent les uns envers les autres à accorder leur protection aux personnes qui fuient la persécution : ces personnes ne pourront pas être refoulées dans le pays où elles sont menacées.

			Mais de quoi s’agit-il dans la persécution? La question est importante car un pays d’accueil n’accordera pas le statut de réfugié à la personne qui fuit une menace quelconque.

			Fuir la persécution

			Le terme de persécution n’est pas défini dans la Convention de Genève. Mais au fur et à mesure que les pays signataires mettent en œuvre la Convention pour reconnaître le statut de réfugié à tels et tels demandeurs d’asile ou pour le refuser à tels et tels autres, une jurisprudence se crée qui permet de mieux saisir l’étendue de la notion. Des travaux de doctrine juridique sont ensuite élaborés pour synthétiser et éventuellement critiquer la manière dont les administrations nationales comprennent le sens de la persécution tandis que, de son côté, le Haut-Commissariat aux réfugiés, instance de l’ONU chargée de veiller à la sauvegarde des droits fondamentaux des réfugiés, exerce aussi son inﬂuence pour que soit gardé « l’esprit de Genève ».

			Au temps de la Guerre froide, en effet, entre l’Est et l’Ouest, les pays occidentaux n’éprouvaient pas trop de peine à accueillir les ressortissants des pays de l’Est qui fuyaient le régime communiste, car cette demande d’asile confirmait, à leurs yeux, le caractère totalitaire de ce régime et, par contrecoup, le caractère bénéfique de leur propre convivialité démocratique. Mais dès lors qu’il s’agit d’ouvrir les frontières aux demandeurs d’asile en provenance de pays autrefois colonisés par les pays occidentaux eux-mêmes, l’accueil est franchement moins spontané. D’où l’importance de la vigilance.

			Par ailleurs, l’Union européenne intervient aussi comme acteur dans cette question puisqu’elle opère pas à pas une unification de tout le droit qui concerne l’asile, sur chacun des territoires nationaux de ses 2y États membres, pour parvenir en fin de compte à un système (ou régime) d’asile européen commun (en anglais : CEAS, Common European Asylum System). C’est ainsi que dans sa directive Qualification (2004, refondue en 2011), l’Union européenne a précisé ce qu’elle entendait par persécution, de telle sorte que chacun de ses États membres puisse s’y référer lorsqu’il est amené à prendre une décision de reconnaissance du statut.

			La directive énonce, par exemple, que l’acte de persécution doit être suffisamment grave, du fait de sa nature ou de son caractère répété, pour constituer une violation...
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